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La vente directe entre amis
s’impose dans les salons
Ça marche pour eux (1/4) ❘ Ce mode de vente est le 2e employeur
en France. La filière veut créer 100 000 emplois en plus sur 3 ans.

I
ls sont 20 000 en Languedoc-Rous-
sillon et près de 480 000 en France.
Les entreprises membres de leur fé-
dération ont créé 75 000 emplois en

deux ans et veulent atteindre les
100 000 l’an prochain.
La vente directe ne connaît pas la crise.
Elle est même dans l’air du temps et la
France est en pointe. C’est le 2e em-
ployeur dans l’Hexagone qui reste le lea-
der en Europe dans ce domaine et le
7e au plan mondial.
La vente directe c’est quoi ? Ce sont ces
réunions entre ami(e) s chez une per-
sonne hôte pour présenter et acheter
des biens très divers, vêtements, déco-
ration, alimentation... « C’est le vendeur
qui se déplace jusqu’au client », expli-
que Isabelle Defrance, la représentante
régionale de la Fédération de la vente
directe. Très souvent, le statut est celui
de vendeur à domicile indépendant.

« Le mieux, c’est
quand les maris sont
devant le foot à la télé »
Isabelle Nicolas, conseillère
de vente à domicile

«L’intérêt c’est qu’il s’agit d’une activi-
té à temps choisi. La personne peut tra-
vailler une à deux fois par mois ou
deux à trois fois par semaine. Ou en
complément d’une autre activité. Une
réunion lui rapporte une centaine
d’euros», explique la Gardoise. Isabelle
Defrance a créé Lisa lingerie à Sommiè-
res, il y a 7 ans. Elle emploie
aujourd’hui 8 salariés et 350 conseillè-
res de vente avec, pour objectif, un dou-
blement du réseau sur la France.

Sophie Nicolas fait partie de ce réseau
qu’elle a intégré il y a 6 ans. «Je cher-
chais une activité qui puisse concilier
ma vie de famille avec mes deux en-
fants et une activité professionnelle. Je
travaille à mon rythme. L’intérêt c’est
que je n’ai pas eu d’investissement à
faire, la société m’a fourni pour 600 €
de lingerie sans que je n’aie rien à
avancer. En fait je suis totalement in-
dépendante, comme une chef d’entre-
prise sans les inconvénients finan-
ciers et je cotise comme une salariée»,
explique la Gardoise. Qui aujourd’hui ti-
re de son activité un salaire mensuel
net de 1 500 € alors qu’au début ce
n’était qu’un complément de revenu.
« J’ai commencé à travailler avec mes

amies. La première réunion, je l’ai fai-
te chez moi. Puis elles m’ont invitée
chez elles. Et maintenant, à chaque
réunion je recrute de nouvelles hôtes-
ses.»
Les personnes accueillantes sont grati-
fiées avec des chèques cadeaux et une
participation sur les ventes. Et la formu-
le fait mouche. «Les gens ont de moins
en moins de temps pour faire les bouti-
ques. En plus, ces réunions sont très
conviviales et les gens ont confiance
parce qu’ils sont entre amis. Le mieux
c’est quand les maris sont devant le
foot à la télé. Vivement la prochaine
Coupe du monde», lance Isabelle dans
un grand éclat de rire.

T. Dg.

Il braque la boulangerie
où il faisait la manche
Justice ❘ Un SDF écope d’un an ferme.

■ Le collectif veut que les travaux démarrent au plus vite.  Photo E. L.

L’amélioration et la protection de l’habitat en tête

Imbroglio autour de la rénovation
de la ligne ferroviaire Alès-Bessèges
Transports ❘ Le collectif demande un rendez-vous au président de Région.
Le collectif pour la défense et
la modernisation de la ligne
ferroviaire Alès-Bessèges
avait pourtant bon moral.
Après que RFF et la SNCF
aient clairement dit qu’ils n’in-
vestiraient pas 30 M € sur cet-
te ligne, un projet plus raison-
nable de modernisation a été
élaboré, pour un coût de
9 M €. «En juin dernier, on a
mis au point ce projet de réno-
vation, permettant de faire
circuler des trains à 70 km/h.
La construction d’une halte
au lycée Jean-Baptiste Du-
mas était prévue également.
C’était très bien», analyse
Thierry Ferré, syndicaliste
CGT et membre du collectif.
Seul souci : la Région semble
aux abonnés absents. «Nous
demandons un rendez-vous
au président Christian Bour-
quin car l’attitude de cette col-
lectivité est incompréhensi-

ble. A cause de ce blocage, plus
rien ne se passe, le trafic est
suspendu et la Région a mê-
me retiré ses cars depuis le
15 octobre», peste Thierry Fer-
ré. Lors d’un rassemblement
CGT devant le conseil régio-
nal, en novembre dernier, les

manifestants avaient cepen-
dant obtenu la promesse d’un
engagement de la part de Ro-
bert Navarro, vice-président
chargé des transports. « Le
10 décembre, à Nîmes lors
d’une réunion sur les infras-
tructures, M. Navarro a mê-

me évoqué une participation
de 6 M €. Il faut sortir de cet-
te imbroglio maintenant,
pour lancer les travaux! »,
ajoute Jean Tournecuillert, du
collectif.
Tous sont persuadés qu’une
bonne offre ferroviaire entraî-
nera une fréquentation impor-
tante. Et d’évoquer les
22 000 véhicules/jour actuelle-
ment sur la route entre Alès et
Bessèges, les cars scolaires en
nombre (13 arrivent chaque
jour à Saint-Ambroix) et la dif-
ficulté de nombreux habitants
sans voiture. « Le viaduc de
Nîmes, c’est bien pour les
trains cévenols ! Il sera inau-
guré le 25 mars, mais à quoi
bon si on supprime les trains
cévenols?». Le collectif espè-
re bien voir le problème réglé
avant cette date inaugurale,
sensée être un jour de fête.

ÉDITH LEFRANC

elefranc@midilibre.com

■ Isabelle Defrance, présidente régionale de la Fédération de la vente directe.

Il ne compte plus vraiment les
années de rue et de galère.
Quatre, cinq ans... Six ans esti-
me plutôt la présidente du tri-
bunal correctionnel de Nîmes
devant lequel ce SDF de
29 ans était jugé jeudi pour
vol avec violence.
Le casier judiciaire du jeune
homme semble en faire foi en
tout cas : «Cela fait six ans
que vous commettez des actes
de délinquance sans arrêt»,
souligne la magistrate.
Le 30 décembre dernier, à Nî-
mes, du côté de l’avenue
Jean-Jaurès, il a braqué la bou-
langerie devant laquelle il fai-
sait la manche.
Il a masqué son visage avec
un foulard, est entré dans l’éta-
blissement, a menacé avec un
couteau la vendeuse et a pris
la fuite avec le contenu de la
caisse : 101 €. La police l’a ra-
pidement retrouvé dans un
squat où il s’était réfugié pour
consommer tout l’alcool qu’il
avait pu ainsi s’acheter.

Désocialisé et désespéré

«J’étais désespéré, raconte le
prévenu. Cela faisait trop de
temps que j’étais dehors.»
À la présidente qui lui deman-
de comment il envisage son in-
sertion dans la société, il ré-
pond, avec des accents de sin-
cérité : «Moi aussi j’aimerais
que cela s’arrête mais quand
on n’a pas les solutions... J’ai
essayé mais je suis retom-
bé.» Il se dit analphabète et in-
voque la rupture avec sa fa-
mille : l’alcool et la drogue ont
eu raison de leurs relations.
Le 30 décembre, il s’est mon-
tré menaçant avec un cou-
teau, on ne peut plus dès lors
parler de petit vol. «Ce n’est
pas bien, ce n’est pas dans
mon habitude», affirme-t-il.

Le patron de la boulangerie et
sa vendeuse se sont constitué
partie civile mais n’enfoncent
pas le clou. Ils ne sont pas pré-
sents à l’audience, ne sont pas
représentés par des avocats et
ne demandent pas plus que le
remboursement du montant
du vol et le paiement de frais
de santé pour l’employée.
Soit un total d’un peu plus de
200 €.

L’accent est mis sur
les moyens d’insertion
et de probation

Le procureur met l’accent sur
l’aspect traumatisant d’une tel-
le agression, rappelle la situa-
tion de récidive du prévenu
qui pourrait appeler à une ag-
gravation de la peine. Mais le
magistrat du parquet considè-
re également la situation pa-
thétique du jeune homme, sa
détresse, sa désocialisation. Il
insiste «sur les moyens d’in-
sertion et de probation» et
convoque le prévenu à, dès
lors, «y mettre du sien». Il ci-
te une formule de Jean Jaurès
- «L’universelle possibilité du
relèvement» - avant de requé-
rir une peine mixte : un an fer-
me mais aussi du sursis assor-
ti d’une solide mise à l’épreu-
ve.
L’avocate de la défense consi-
dère « la période festive enco-
re plus dure à vivre» pour
son client et invite la juridic-
tion à « l’aider à s’en sortir».
Après avoir délibéré, le tribu-
nal l’a condamné à deux ans
de prison dont un an de sursis
assorti d’une mise à l’épreuve
de trois ans avec l’obligation
de se former et de se soigner.

RICHARD BOUDES

rboudes@midilibre.com

FAITS DIVERS

Alès Recherché,
il se présente
au commissariat
Jeudi soir, un homme se
présente au commissariat
d’Alès.
Il se déclare recherché par la
justice. En fait, il fait l’objet de
quatre fiches de recherches
pour vols. Placé en garde à
vue, il a été déféré hier matin,
au palais de justice de Nîmes.
Le magistrat instructeur a
décidé son placement en
détention.

Vauvert Trafic de
cannabis : trois
hommes arrêtés
Les gendarmes de Vauvert
ont placé en garde à vue trois
hommes soupçonnés,
sur les communes de
Gallargues, Aujargues et
Aubais, de trafic de cannabis.
Les enquêteurs ont saisi à
leurs domiciles deux kilos de
cannabis, la somme de 5 000
€ ainsi que du matériel pour
réaliser la culture de ce
stupéfiant.
Hier, en fin d’après-midi, ces
trois hommes âgés entre 30 et
50 ans, ont été déférés au
parquet de Nîmes, où il a été
décidé de les renvoyer en

correctionnelle pour y être
jugé le 12 février.
En attendant, ils ont été remis
en liberté.

Saint-Gervasy
Un cheval à
l’abandon mort
La municipalité de
Saint-Gervasy a été alertée
par des promeneurs de la
présence d’un cheval à
l’agonie gisant dans un pré
près d’un lotissement du
village. « Depuis près d’une
semaine, la pauvre bête,
âgée, visiblement malade,
incapable de se nourrir et à
bout de forces, semblait
manquer de soins. C’est un
scandale de l’avoir ainsi laissé
souffrir », rapporte un habitant
qui passe tous les jours à
proximité de ce pré.
Pour sa part, Daniel Martinez,
premier adjoint, s’est rendu
sur les lieux jeudi soir et a pu
constater que l’animal était
mort depuis deux à trois jours.
Il précise que la municipalité a
informé la gendarmerie et mis
en demeure le propriétaire de
faire enlever le cadavre.
« Il était difficile de faire
intervenir l’équarrisseur, basé
à Beaucaire, pendant les
fêtes. Mais si ce n’est pas fait
samedi matin, nous porterons
plainte », assurait-il hier.

Dans le domaine de la vente directe à
domicile, c’est le secteur de
l’amélioration et de la protection de
l’habitat qui se taille la part du lion
avec 39 % de l’activité en 2010. Contre
17 % en 1998. Viennent ensuite la
gastronomie et le culinaire, le bien-être
et la diététique, les cosmétiques et la
beauté, puis les textiles et accessoires
de mode, les produits d’entretien... Le
chiffre d’affaires de la filière vente
directe en France est estimé à
3,7 milliards d’euros en 2010.
Dans les 150 entreprises adhérentes de

la Fédération nationale de la vente
directe, 90 % des vendeurs sont à
temps partiel et 77 % sont des femmes.
Le site internet (www.fvd.fr) recense
de nombreuses offres d’emploi ainsi
que les entreprises adhérentes.
Les conditions pour les conseillères de
vente à domicile sont variables d’une
entreprise à l’autre. Toutes les sociétés
ne mettent pas forcément à disposition,
sans caution, les produits destinés à la
vente. La formation et l’encadrement
comptent également. «A Lisa lingerie,
la formation est régulière», confie

Sophie Nicolas, conseillère de vente
indépendante. «Il y a deux
visioconférences à domicile par
semaine et un contact hebdomadaire
avec l’animatrice qui suit une équipe
et qui m’accompagne tout au long de
mon activité.»
Quant à la qualité essentielle pour ce
métier, Sophie Nicolas met en avant
«un très bon sens relationnel». Et si
les femmes sont très nombreuses dans
la vente directe à domicile, les hommes
ont aussi leur place. Le secteur des
alarmes ferait un tabac actuellement.
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